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Ma collègue Caroline Proulx-Trottier va 
vous entretenir d’élection et 
d’éducation dans ce numéro. Pour ma 
part, j’ai choisi d’attirer votre attention 
sur le livre vert sur la réparation des 
accidents et maladies du travail, une 
vaste consultation lancée par l’Union 
des travailleuses et travailleurs de 
Montréal (UTTAM) cet automne et qui 
se poursuivra jusqu’à la fin mars. C’est 
un autre sujet dont malheureusement 
vous entendrez peu parler pendant 
cette campagne électorale et pourtant, 
il est tout à fait de compétence 
provinciale! 
 
L’UTTAM est un organisme voué à la 
défense et la représentation des 
travailleuses et travailleurs accidentés 
du travail, n’ayant pas la chance d’être 
syndiqués. Le SEOM est membre de 
l’UTTAM depuis longtemps, car son 
expertise en matière d’accidents de 
travail et de maladies professionnelles 
dépasse de loin celle que nous 
possédons. C’est l’unique cheval de 
bataille de l’UTTAM qui continue de 
se battre pour que le travail cesse de 
nous rendre malades, voire de nous 
faire mourir dans certains cas. Le 
SEOM est aussi membre pour soutenir 
ce groupe qui lutte dans un esprit de 
justice sociale et d’équité pour toutes 
et tous.  
 

Chez les profs, les accidents de travail et 
les maladies professionnelles : connait 
pas! 
 
Détrompez-vous! Nous avons une 
personne qui travaille à temps plein sur ce 
dossier, Louis-Philippe Foisy, et il ne suffit 
pas à la tâche! Quelques faits et motifs de 
soutenir la consultation de l’UTTAM. 
 
Saviez-vous que : 
 

l’employeur n’est pas tenu de déclarer 
les lésions qui n’occasionnent pas un 
arrêt de travail de plus d’une journée? 
Aussi, pour éviter de déclarer une 
absence, l’employeur a parfois recours à 
l’assignation temporaire, formule pas 
toujours heureuse pour nos membres; 

 
le fardeau de la preuve en CSST est très 
lourd et les honoraires d’avocats et de 
médecins experts grèvent le budget du 
SEOM, alors imaginez la travailleuse/
travailleur non syndiqué! L’employeur, 
lui, a toute la latitude pour contester la 
déclaration de la travailleuse/travailleur. 
Notre Commission scolaire les conteste 
à peu près systématiquement; 

 
si l’accident est reconnu, la CSST 
(financée par les employeurs) assume 
les frais de soins, etc. Mais lorsque 
l’accident est non reconnu ou contesté, 
la travailleuse/travailleur se tourne vers 
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Le travail c’est la santé…rien faire c’est la conserver! 
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Saison de l’impôt : pourquoi des changements à mon relevé 1? 
 Isabelle FILIATRAULT 
 personne-ressource au préscolaire et primaire 

 Caroline PROULX-TROTTIER 
 vice-présidente à la vie syndicale  

V 
ous avez été quelques personnes à nous contacter 
avant la semaine de relâche pour nous faire 
remarquer que si vous aviez bien deux copies de 
votre T-4 , relevé de revenus pour effectuer votre 

déclaration d’impôt fédéral, une seule copie de votre 
relevé 1, relevé de revenus pour effectuer votre déclaration 
d’impôt provincial, vous était parvenue. 
 
Comme vous n’obteniez pas de réponse claire à la 
question : « Tiens, tiens pourquoi une seule copie au 

Québec? ». Nous avons effectué la vérification auprès de Revenu 
Québec. La réponse est simple : parce que dorénavant, 
l’employeur transmet directement, via Internet, votre relevé 1 à 
Revenu Québec. La copie que vous avez reçue est donc pour 
votre dossier personnel. 
 
Pourquoi un tel changement ? L’histoire ne le dit point, mais il 
faut croire que la campagne électorale vous permettra de poser la 
question aux candidates et candidats de votre circonscription, 
surtout s’ils siégeaient récemment à l’Assemblée nationale.  

Contenu du certificat médical 
 Chantal LEFORT 
 vice-présidente aux relations de travail 

 

                 RAPPEL IMPORTANT 
 
Avez-vous un rendez-vous dans votre établissement pour la 1ère phase de 
consultation en vue de la prochaine négociation nationale? Oui, parfait! 
 
Non? Savez-vous que pour recevoir votre cahier de consultation, une personne 
de l’équipe du SEOM doit venir vous rencontrer, afin de vous présenter son 
contenu et la démarche? 
 
Hâtez-vous de communiquer au plus vite avec la personne répondante de votre 

établissement, le temps file! 
 
 

Pour plus d’informations : 514 637-3548. 

 

Capsule  
Vos Droits et obligations 

À 
 la suite d’une rencontre avec votre médecin, celui-ci 
vous remet un certificat médical afin de vous absenter 
de votre travail pour quelque temps. Que doit inclure 
ce certificat? 

 
Un diagnostic, c’est la détermination d’une maladie. Les 
expressions « arrêt de travail » ou « absence pour raison 
médicale » ne sont pas des diagnostics. 
 
Il est important de garder une copie de votre certificat 
médical avant de le faire parvenir dans une enveloppe 
cachetée par courrier interne (634), au secteur de santé et 
sécurité du travail. 

 

CERTIFICAT MÉDICAL 
 
 

1) Nature de l’invalidité : c’est-à-dire un diagnostic 
 
2) Durée de l’invalidité : si possible avec une date précise 
 
3) Autre date de rencontre avec le médecin, s’il y a lieu 



P A G E   3  

MARS 2014                                                                                                                   SYNDICALEMENT VÔTRE                                                                                                                                 VOL. 20 NO 14 

Ça y est, le grand cirque électoral est reparti à grands 
renforts de promesses pour gagner des votes le 7 avril 
prochain! Qu’en est-il de l’éducation? Visiblement, elle 
n’est pas en voie d’être un thème majeur de la présente 
campagne électorale. Cela dit, voici quelques réflexions 
autour des propositions des chefs et de leur plate-forme 
électorale en cette matière. 
 
En suivant l’ordre alphabétique du nom des chefs, 
commençons par M. Philippe Couillard. Celui-ci 
promet l’abolition de 500 postes au MELS et de mettre 
fin aux directions régionales. Proposition alléchante à 
première vue. Mais une fois ces dernières abolies, qui 
donc émettra les permis et les autorisations 
d’enseigner? Combien de postes réels en soutien aux 
élèves cette abolition donnera-t-elle dans les 
commissions scolaires? Qui accomplira les tâches 
dévolues aux personnes occupant actuellement ces 
fonctions? Échangerons-nous «  quatre trente sous 
pour une piastre (sic) » une fois encore? Voilà des 
questions que soulève cette promesse. Par ailleurs, 
M. Couillard a peu de choses à dire en regard de 
l’Éducation. 
 
De son côté M. François Legault a reculé sur l’idée 
d’une hausse salariale de 20% pour les profs tout en 
maintenant l’idée de les évaluer1. Sa volonté demeure 
ferme d’abolir les commissions scolaires. Dans son 
plan, le chef de la CAQ a-t-il prévu de simples détails 
du genre : qui traitera la paie du personnel, qui 
s’occupera de l’entretien des locaux, du chauffage, de 
l’affectation des profs et des autres membres du 
personnel? 
 
En prime, M. Legault se transforme en Stephen Harper 
en voulant contraindre les syndicats à divulguer 
publiquement l’état de leurs finances! « On a du mal à 
voir la motivation et l’urgence [...] de cette demande » 
dans les 100 premiers jours de son mandat2. À croire 
que les syndicats sont financés par d’autres personnes 
que leurs membres! Or, c’est à vous, membres du 
SEOM, et à vous seuls, que nous devons et rendons 
des comptes! 
 
Pour M. Legault, terminé le temps où les syndicats se 
mêlent de politique. Ils devraient s’en tenir uniquement 

Élection rime pourtant avec Éducation! 
 Caroline PROULX-TROTTIER 
 vice-présidente à la vie syndicale 

au domaine des relations de travail! Ainsi, nos membres ne 
pourraient plus voter en Assemblée générale contre les 
propositions de la CAQ en matière d’éducation, comme ils 
l’ont fait il y a deux ans! Cette idée de M. Legault témoigne 
par ailleurs d’une ignorance profonde de l’histoire des 
syndicats depuis le XIXe siècle. Pendant ce temps, le Conseil 
du patronat, les ordres professionnels, l’Institut économique 
de Montréal, pourront continuer à se prononcer sur les 
grands enjeux de société et faire de la politique en leurs 
rangs et en politique active! Les exemples ne manquent pas 
dans cette campagne. 
 
Mme Pauline Marois, quant à elle, se dit déterminée! À 
quoi précisément en matière d’éducation? Elle a poussé la 
Ministre de l’Éducation à la retraite.  Qui la remplacera? 
Déterminée à pousser encore sur l’anglais intensif dans un 
Québec indépendant et francophone? Déterminée à faire 
appliquer la Charte de la discorde qui mettra en péril 
l’emploi de certaines et certains de nos membres? Sans 
parler de l’intégration de nombre de nos élèves et de leurs 
parents, tout en préservant le très laïc crucifix à l’Assemblée 
nationale? Déterminée à faire de Pierre-Karl Péladeau son 
leader en affaires et possiblement en relations de travail, 
alors qu’il a acquis toute une expertise en ce domaine, 
notamment lors des conflits de travail à Vidéotron et au 
Journal de Montréal? À l’aube de la prochaine négociation 
de l’ensemble du secteur public et parapublic (dont nous 
sommes), penser que le grand ponte du « lock-out » au 
Québec pourrait se retrouver législateur donne froid dans le 
dos! 
 
Le compte à rebours est commencé! Suivons cette 
campagne en nous rappelant que nous élirons nos futurs 
patrons à la tête de l’État québécois! Pensons-y bien à 
l’aube de la négociation nationale qui débute! Sous peu, le 
site internet de la FAE proposera un outil comparatif des 
différents programmes. Cet outil va plus loin que ces 
quelques lignes où nous n’avons pu aborder que trois des 
chefs en présence … À surveiller donc! 
 
  
1 www.ledevoir.com/politique/quebec/402103/caq-les-profs-evalues-
 mais-pas-mieux-rémunérés. 

 
2 www.ledevoir.com/politique/quebec/402307/lacaqetlessyndicats-
 mauvais-combat. 
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le système public de santé pour obtenir des 
soins, mais nous finançons toutes et tous ce 
système! Parfois les dédales des contestations 
amènent certaines personnes à abandonner et à 
se tourner vers le réseau public de la santé ou 
pire les assurances collectives, faisant ainsi 
monter nos taux de primes; 

 
l’indemnité de remplacement du salaire 
représente 90 % du net, cela demeure une 
perte pour tout le monde. Le maximum 
assurable étant de 67 500 $, c’est 
problématique si vous avez dépassé ce salaire! 
Quant au retrait préventif de la travailleuse 
enceinte ou qui allaite, il fonctionne de la 
même façon; 

 
finalement, la judiciarisation des procédures et 

les contestations à outrance placent l’ensemble des 
travailleuses et travailleurs en situation de faiblesse 
devant les moyens dont disposent les employeurs. De 
plus, trop souvent, ces nombreuses « tracasseries 
administratives » mènent à des problèmes de santé 
mentale non reconnus. 

 
Le Conseil des personnes déléguées (CD) a fort bien 
reçu la présentation de M. Félix Lapan de l’UTTAM, en 
février dernier. Celui-ci a non seulement expliqué les 
problèmes que soulève le régime actuel, mais aussi les 
solutions adéquates, claires et précises que soumet 
l’UTTAM à la consultation populaire. Si la question 
vous intéresse et que vous souhaitez en savoir plus, le 
document de consultation se trouve à l’adresse 
suivante : www.uttam.qc.ca/livre-vert/consultation ou 
communiquez avec nous pour en recevoir une copie 
papier. 
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Dernière chance! 

Assurance-vie : je la conserve ou j’y renonce? 

La date butoir pour se désister de l’assurance-vie est le 31 mars 2014 
 
 

Si, après réflexion, vous choisissez de vous départir de l’assurance-vie à 
adhésion automatique de 10 000 $, il faut remplir le formulaire disponible 
sur le site de La Capitale1, puis le faire parvenir à Madame Annie Mineur à 
la CSMB, via le courrier interne (# 633). Conservez une copie pour votre 
dossier personnel. 
 
Pour plus d’informations voir l’article du Syndicalement vôtre de janvier 
20142. 
 
En cas de doute ou de difficulté, contacter la personne répondante de votre 
établissement. 
 
   
1  xwww.static.lacapitale.com/pdf/fr/collectif/9995/C9995-1F.pdf. 
 
2 www.seom.qc.ca/utilisateur/documents/Vol%20%2020%20no%2011.pdf. 

http://www.uttam.qc.ca/livre-vert/consultation
http://static.lacapitale.com/pdf/fr/collectif/C9998-0F.pdf
http://www.seom.qc.ca/utilisateur/documents/Vol%20%25%25

